Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2010 sur la mise en œuvre des programmes relevant de la politique de cohésion 2007-2013, adoptée par la Commission le 27 septembre 2011
1.
Rapporteur: Miroslav MIKOLÁŠIK (PPE/SK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0111/2011 / P7-TA-PROV(2011)0283

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 juin 2011

4.
Objet: rapport 2010 sur la mise en œuvre des programmes relevant de la politique de cohésion 2007-2013
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution salue le rapport de mise en œuvre de la Commission et les efforts déployés par les États membres pour élaborer leur premier rapport stratégique, soulignant que la transparence dans l'allocation des fonds favorise une mise en œuvre correcte et contribue à l'efficacité générale de la politique de cohésion.

La résolution préconise une meilleure mise en œuvre des programmes dans le domaine environnemental, qui doit être considéré comme un secteur transversal. Les retards constatés dans des domaines stratégiques requièrent une analyse complète.

En ce qui concerne la contribution apportée par la politique de cohésion pour remédier à la crise économique, le Parlement européen invite la Commission à veiller à ce que les informations fournies par les États membres soient exactes et souligne la nécessité de procéder à une analyse approfondie de l'incidence des mesures prises.

Selon la résolution, le rapport stratégique ne fournit pas de données complètes sur la situation des disparités régionales avant 2009.

En ce qui concerne les synergies entre les fonds structurels et les autres instruments de politique sectorielle, la Commission est invitée à inclure une référence aux interactions mutuelles entre les fonds structurels ainsi qu'aux interactions entre ces derniers et les autres instruments de financement de l'UE.

En ce qui concerne les systèmes de contrôle, la résolution demande à la Commission d'assurer un suivi efficace et constant afin d'améliorer la gouvernance et l'efficacité du système d'allocation. Elle propose de rendre obligatoire l'utilisation d'un minimum d'indicateurs de base dans les rapports stratégiques nationaux au cours de la prochaine période de programmation de manière à faciliter la comparaison et l'orientation sur les résultats et en fournissant des orientations plus détaillées.

Le Parlement européen invite la Commission à lancer un débat pour engager une réflexion sur la façon dont la politique de cohésion peut, durant la période de 2007 à 2013, contribuer à la réalisation des objectifs visés par la stratégie Europe 2020.

La bonne gouvernance aux différents niveaux ainsi que le partenariat horizontal et vertical doivent être renforcés, en rappelant que le partenariat peut conduire à la simplification, plus particulièrement dans la procédure de sélection des projets.

La simplification des dispositions et des procédures devrait contribuer à accélérer l'allocation de crédits et de paiements.

La résolution souligne que les États membres doivent œuvrer au renforcement des capacités.

Le rapport stratégique 2013 doit être axé sur les résultats et porter davantage sur l'analyse qualitative de l'efficacité des programmes, des objectifs atteints, des résultats et des premiers effets obtenus.

Il convient de saisir l'occasion de la révision à mi-parcours des perspectives financières pour 2007-2013 et de la politique de cohésion pour garantir une meilleure absorption des fonds européens durant la période 2011-2013.

Enfin, le Parlement invite la Commission et les États membres à œuvrer pour une conclusion plus rapide des documents de programmation afin de surmonter les difficultés de démarrage après 2013. Il demande à la Commission de proposer que la future politique de cohésion dispose de ressources financières suffisantes.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

L'environnement comme secteur transversal et les meures susceptibles d'assurer une mise en œuvre plus efficace des programmes

Au titre d'appui pragmatique aux États membres, aux régions et aux autorités de gestion de la politique de cohésion, la Commission a adopté, le 26 janvier 2011, une communication [COM(2011)17 final et SEC(2011)92] qui met en exergue les grandes priorités d'investissement pour une croissance durable au niveau régional et contient plusieurs exemples de bonnes pratiques et d'éléments permettant de mettre effectivement en œuvre les programmes. Elle encourage les autorités à investir davantage dans les domaines de l'environnement mais aussi à investir mieux, en mettant l'accent sur la qualité et les performances des projets d'investissement en faveur du développement durable. À cet égard, la Commission a prévu un suivi concret des actions avec les États membres et régions afin de renforcer l'exécution des projets.
En ce qui concerne les retards dans la mise en œuvre des projets, le rapport stratégique a montré qu'il existe une grande diversité dans les modalités de sélection de ceux-ci. Si certains goulets d'étranglement communs et d'autres facteurs spécifiques ont été identifiés, leur incidence sur les progrès réalisés varie en fonction des États membres.

Dans le contexte de la gestion partagée, les autorités nationales et régionales sont responsables en premier lieu de la résolution des problèmes de mise en œuvre. Dans ce contexte, le rapport stratégique de 2010 effectué au niveau national et au niveau de l'UE a fourni des critères utiles pour mesurer les progrès dans la sélection de projets.

Dans ce contexte général, la Commission a mené des actions de suivi au cas par cas, en partenariat avec les États membres, dans plusieurs enceintes, notamment par des réunions d'examen annuel, des réunions du comité de suivi, des contacts bilatéraux ainsi que des séminaires et conférences ciblés.

Ces contacts ont souvent débouché sur une mesure corrective, en fonction de l'obstacle ou des obstacles spécifique(s).
Enfin, la Commission examine actuellement la manière de fournir des mises à jour sur les progrès réalisés depuis le rapport annuel relatif à la mise en œuvre des programmes de 2010 afin de dresser un tableau correct de l'exécution des programmes.

Contribution de la politique de cohésion à la crise économique
Conformément au plan européen pour la relance économique, le cadre juridique régissant l'octroi de l'aide au titre des fonds structurels a été modifié
. Ensuite, afin d'augmenter l'impact des financements de l'UE sur les économies et les marchés du travail nationaux, le règlement général sur la politique de cohésion [règlement (CE) n° 1083/2006] a été modifié une nouvelle fois, le nouveau règlement entrant en vigueur le 25 juin 2010 à la suite de débats approfondis et de l'approbation du Parlement européen et du Conseil. Dans ce contexte de gestion partagée, les États membres sont responsables en premier lieu de la mise en œuvre et de la transparence des mesures prises.

Bien que les modifications législatives soient encore trop récentes pour pouvoir tirer des conclusions définitives sur l'efficacité des mesures, les modifications apportées ensuite ont été bien accueillies par les États membres visés.

La possibilité de déclarer et de rembourser les dépenses consacrées aux grands projets qui n'ont pas encore été approuvés par la Commission a accéléré les flux de paiement en faveur des États membres en cause et contribué à atteindre d'extraordinaires résultats en ce qui concerne les versements intermédiaires en 2010. Il en va de même pour la permission de recourir dans une plus large mesure aux avances au titre de l'article 78 du règlement général n° 1083/2006.

Les règles étendues en matière d'admissibilité des montants et taux forfaitaires basés sur un barème standard de coûts unitaires pour les coûts indirects au titre du FEDER et du FSE commencent, dans certains États membres, à constituer une réelle alternative simplifiée au remboursement des «frais réels». En ce qui concerne l'option des montants forfaitaires pour les coûts indirects, plus de 50 régimes nationaux (FSE et FEDER réunis) ont été approuvés à ce jour par la Commission. En ce qui concerne 15 d'entre eux, cette dernière procède actuellement à une réévaluation ou est dans l'attente des réponses des États membres.

L'extension au secteur résidentiel du champ des investissements énergétiques dans les bâtiments (précédemment autorisé dans l'UE-12 seulement), à l'amélioration de l'efficacité énergétique et à l'utilisation de l'énergie dans les logements existants est désormais admissible jusqu'à 4 % du total de l'enveloppe nationale du FEDER et ajoute potentiellement un montant de 8 milliards d'EUR dans l'ensemble de l'UE pour la réalisation d'investissements dans un domaine qui favorise l'absorption effective des fonds associée à un potentiel de croissance efficace et à des objectifs politiques. Nombre de programmes pourraient mettre à profit leur souplesse intrinsèque pour faire usage de cette admissibilité élargie. Certains, surtout en France, ont demandé de modifier le libellé de leur programme pour faire usage de cette simplification.

En ce qui concerne les investissements générateurs de recettes, l'article 55 a été simplifié afin de réduire la charge administrative en le rendant applicable aux projets d'un montant supérieur à 1 million d'EUR (200 000 EUR précédemment) et en supprimant l'exigence du remboursement, dans certaines circonstances, des recettes trois ans après l'achèvement du programme. Ces simplifications ont réduit la charge administrative des administrations nationales.

Les avances supplémentaires introduites en 2009 ont été versées rapidement de manière à permettre aux États membres d'accélérer la mise en œuvre des opérations.
En ce qui concerne le futur règlement, l'un de ses grands objectifs sera la simplification afin d'améliorer davantage encore l'efficacité de la politique de cohésion.

Données sur les disparités régionales jusqu'en 2009

Le 5e rapport de cohésion d'octobre 2010 montrait l'évolution des disparités régionales.

La Commission met tout en œuvre pour que les données régionales soient plus nombreuses et publiées plus rapidement. Ainsi, elle a proposé que les premières estimations du PIB par habitant soient publiées 14 mois après la période de référence plutôt qu'après les 26 mois actuels. À compter de 2011, les chiffres régionaux de l'emploi et du chômage seront publiés dans les 6 mois de l'année de référence. La Commission étudie la possibilité de publier les chiffres du chômage tous les trimestres.

Ces cinq dernières années, le volume de données régionales a sensiblement augmenté (ainsi, le 5e rapport de cohésion comprend plus de 100 cartes). Des progrès considérables ont été réalisés dans le domaine des indicateurs de santé et des indicateurs démographiques.
En étroite coopération avec les instituts nationaux de statistiques, la Commission étudie aussi la possibilité de recueillir d'autres indicateurs régionaux, en mettant l'accent sur des thèmes tels que l'innovation, la pauvreté, la criminalité et la migration.

Synergies entre les fonds structurels et les autres instruments de politique sectorielle
La communication intitulée «La contribution de la politique régionale à une croissance intelligente dans le cadre de la stratégie Europe 2020», conjointement élaborée par les DG RTD, ENTR, INFSO et REGIO, montre combien il importe d'accroître les synergies entre les instruments politiques de la recherche et de l'innovation de l'UE. La «plateforme de la spécialisation intelligente», qui aide les États membres et les régions à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies en matière d'innovation, favorisera les synergies entre les instruments politiques de l'UE.
La Commission examinera avec les États membres la manière de traiter la question des synergies dans le cadre 2007-2013 et le rapport stratégique 2012.

Systèmes de suivi et de contrôle pour améliorer l'efficacité des allocations
Le suivi est un instrument qui doit satisfaire les besoins d'information des régions, des États membres et de la Commission. La direction générale de la politique régionale convient qu'un ensemble succinct d'indicateurs communs obligatoires est susceptible de faciliter l’agrégation d'informations au niveau européen. Aussi la Commission a-t-elle l'intention de faire une proposition dans ce sens pour la future période de programmation.

Débat sur la façon dont les projets de la période actuelle peuvent apporter une contribution à la stratégie Europe 2020
La Commission a organisé ce débat en adoptant récemment deux communications intitulées «La contribution de la politique régionale à une croissance intelligente dans le cadre de la stratégie Europe 2020» et «La contribution de la politique régionale à une croissance durable dans le cadre de la stratégie Europe 2020».

Le lancement de la «plateforme de la spécialisation intelligente» à la conférence du 23 juin 2011 (http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/smart_sustainable/home_en.cfm) 
a constitué une occasion importante d'orienter au mieux l'appui à l'innovation et à la recherche.

Gouvernance et partenariat à plusieurs niveaux
La Commission estime aussi que les autorités locales et régionales jouent un rôle déterminant en préparant le terrain pour la prochaine génération des programmes consacrés à la politique de cohésion, en particulier lorsqu'elles fixent des objectifs chiffrés pour atteindre les priorités de la stratégie Europe 2020. Comme indiqué dans les conclusions du 5e rapport de cohésion et dans la communication sur le cadre financier pluriannuel, la Commission propose de conclure un contrat de partenariat pour préparer la prochaine génération des programmes consacrés à la politique de cohésion.
Des pactes territoriaux pourraient être mis en place, sur une base volontaire, par les États membres. Il s'agirait d'une initiative utile, apportant une réelle valeur ajoutée à la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020, qui contribuerait à sa réussite. Le cas échéant, le contrat de partenariat pourrait s'appuyer sur un pacte territorial mis en œuvre dans le contexte de la stratégie Europe 2020, afin de reprendre les engagements souscrits par les partenaires aux niveaux national et régional, sur la base d'un cadre stratégique commun.
Simplification

La Commission a mené à bien l'ensemble de l'exercice de simplification, qui a duré près de 3 ans (de 2008 à 2010). Les mesures ont été élaborées et examinées avec les autorités nationales dans le but de déterminer celles qui sont le plus à même d'aider la politique de cohésion à atteindre ses objectifs et à réduire ainsi la charge administrative des autorités nationales et régionales mais aussi des bénéficiaires de la politique de cohésion, tout en restant compatible avec la nécessité d'assurer la légalité des mesures, la régularité de leur mise en œuvre et leur saine gestion financière. Durant l'exercice de simplification, deux conditions ont été prises en compte: garantir la stabilité nécessaire pour la mise en œuvre des fonds structurels et protéger les intérêts financiers de l'Union européenne.
Grâce à la consultation active des experts, seules les mesures strictement nécessaires et opportunes ont été mises en place.

Renforcement des capacités
La politique de cohésion joue un rôle important parce qu'elle soutient le renforcement des institutions et des capacités dans tous les États membres et dans toutes les régions. Ainsi, l'évaluation ex post du fonds de développement régional, pour la période 2004-2006, dans les États membres qui ont adhéré en 2004 confirme que la politique de cohésion a largement contribué à développer les capacités administratives en ce qui concerne les pratiques de gestion, le savoir-faire et les changements institutionnels.
Au cours de la période post-2013, les programmes de la politique de cohésion doivent être davantage encore centrés sur les résultats. Les capacités institutionnelles et administratives seront donc davantage mises à contribution. Comme indiqué dans les conclusions du 5e rapport de cohésion, la Commission envisage d'introduire plusieurs formes de conditionnalités et de mesures incitatives dans différents domaines d'investissement directement liés à la politique de cohésion, y compris le renforcement des capacités administratives et institutionnelles.

Prochain rapport stratégique
La Commission convient que les rapports stratégiques nationaux de 2012 doivent être davantage centrés sur l'utilisation et les réalisations des ressources de l'UE qui ont été mobilisées. Le rapport stratégique de 2010 avait comme inconvénient de se limiter à la période de démarrage des programmes actuels. Les données concernant les résultats étaient incomplètes puisque la plupart des actions entreprises étaient en cours de réalisation.
Pour la période post-2013, la proposition de la Commission, qui figure dans le 5e rapport de cohésion, consiste à demander un meilleur ciblage et une plus grande orientation vers les résultats de la politique.

Révision à mi-parcours et absorption

Les règlements CE n'imposent pas de révision à mi-parcours. Certains États membres ont cependant prévu cette révision dans leurs dispositions de programmation et la proposent actuellement ou l'ont proposée.
Demande de transmission plus rapide des documents de programmation afin de surmonter les difficultés de démarrage

La Commission partage cet objectif et invite le Parlement et le Conseil à approuver les orientations qui figurent dans la communication sur le cadre financier pluriannuel adopté le 29 juin et à prendre les mesures nécessaires dans le processus de négociation pour que les actes législatifs, notamment en ce qui concerne la politique de cohésion, soient adoptés à temps pour permettre la bonne mise en œuvre du nouveau cadre financier pluriannuel le 1er janvier 2014.

Une future politique de cohésion dotée des ressources financières adéquates

Les propositions de la Commission concernant le prochain cadre financier pluriannuel ont été publiées le 29 juin 2011. L'enveloppe financière de la politique de cohésion s'élève à 336 milliards d'EUR (376 milliards d'EUR si on y ajoute le mécanisme pour l’interconnexion en Europe). La Commission estime que cette enveloppe doit être étoffée pour permettre à toutes les régions de contribuer à une croissance intelligente, durable et inclusive dans le cadre de la stratégie Europe 2020.
------------
� Règlement (CE) n° 284/2009 du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1083/2006, JO L 94 du 8.4.2009; règlement (CE) n° 397/2009 du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1080/2009, JO L 126 du 21.5.2009; règlement (CE) n° 846/2009 de la Commission modifiant le règlement (CE) n° 1828/2006, JO L 250 du 23.9.2009.
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